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RÈGLEMENT  
Repas de quartier 

 

 
Cadre général  

 
Une demande d’organisation d’un repas de quartier s’effectue en ligne sur le portail de « l’espace 
citoyens », disponible depuis le site internet de la ville de Villemomble. 
 
Seuls les particuliers et les associations villemombloises peuvent organiser un repas de quartier. 
 
À Villemomble, les repas de quartier peuvent être organisés chaque année entre le 20 mai et le 30 
septembre. 
 
Une demande inférieure à 3 semaines de l’événement sera refusée.  

 
 
 
L’organisateur s’engage :  
 

- à communiquer son projet auprès des riverains concernés. La Mairie ne sera pas tenue 
responsable de la gêne occasionnée ; 

- à prendre en charge la sécurité générale sur le site pendant la durée de la manifestation, dans le 
cas où le repas se situe sur une zone circulée ; 

- à afficher les arrêtés municipaux sur les barrières jusqu’à la récupération de l’équipement par les 
services municipaux ; 

- à assurer la bonne garde du matériel de la Mairie et procéder à la mise en place des barrières 
pour la fermeture et l’ouverture de la voie ; 

- à respecter l’accès aux propriétés riveraines ; 
- à éviter toute nuisance sonore pouvant gêner le voisinage après 22H00 ; 
- à ne pas installer d’aménagement sur la chaussée circulée pouvant rendre difficile la circulation 

des véhicules d’incendie, de secours et de sécurité (Police municipale et Police nationale 
notamment) et être disposé de façon à n’apporter aucune gêne à la circulation des piétons, des 
personnes à mobilité réduite ; 

- à assurer avec les participants la propreté de la voie après la fin de la manifestation. 

 
En cas de dégradations qui pourraient être occasionnées sur le domaine public ou du matériel de la Ville 
mis à disposition, la Ville de Villemomble pourra demander de rembourser la valeur du préjudice à 
l’organisateur. 
 
 
 
L’organisateur prend connaissance de la possibilité pour la Mairie d’annuler et d’interrompre le 
déroulement de la manifestation pour tout motif d’intérêt général. L’ouverture de la voie devra alors 
être réalisée immédiatement. 
 


